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les quatre provinces de l'Ouest, il ait cons- ment Impérial de statuer en sorte qu'ils
taté partout un tel développement, une aug- soient punis en Angleterre même ? Pour-
mentation si rapide de la population et tant quoi n'avons-nous pas employé nos propres
de bonheur, de contentement, de prospérité. lois pour les punir au Canada ? Au sujet
Nous sommes. fiers de ce que toutes les par- de Preston, un des fauteurs de ces délits,
ties du Canada accusent un degré si accen- quelle peine lui a été infligée, dès qu'il fut
tué de progrès. Son Excellence a trouvé, au dégradé du rang qu'il occupait en Angle-
cours de son voyage dans l'Ouest, une popu- terre ? Il fut promu à une situation plus
lation exaltée de son succès et remplie d'es- élevée et plus honorable qui lui rapporte depoir et de confiance en l'avenir. Mais est- plus forts émoluments.
ce que rien n'est venu ébranler cette con-
fiance de la population dans l'avenir des M. SAM. HUGHES A-til accepté cette
provinces merveilleuses qu'elle habite ? Je situation ?
regrette que Son Excellence n'ait pa s jugé M. SPROULE: La chronique ne le dità propos de faire allusion, à ce sujet, à cer- pas, mais la situation lui a été offerte, ce
laines choses qui tendent à saper par la qui prouve l'inclination du Gouvernement àbase le gouvernement constitutionnel, qui ne pallier une faute qu'il demande au gouver-sont rien moins que des crimes monstrueux nement impérial de punir, tandis qu'il acommis contre l'Etat et qui se sont produits lui-même le pouvoir d'infliger la peine. Jedans ces provinces pendant les dernières dis que c'est un malheur s'il en est ainsi.élections. C'est une meneae contre nos ins- Le discours de Son Excellence dit encoretitutions. C'est un point noir à l'horizon de que les comptes publics nous seront soumis.notre existence nationale, un point qui. s'il Nous en sommes reconnaissants et nous re-ne se dissipe mais persiste plutôt à grandir, mercions Son Excellence de cette bonne non-finira par priver la population de l'Ouest velle, car c'est un des devoirs qui incombentde sa liberté si chère. A ce point de vue, à l'opposition de scruter attentivement leje maintiens que l'adresse est plus impor- budget des (peises, pour voir si chaquetante par ce qu'elle omet que par ce qu'elle item y est honnêtement et judicieusementcontient. Nous regrettons que le Gouverne- consigné et si le public a obtenu pleine va-ment n'ait rien proposé pour réprimer les leur pour son argent. Mai2 nous constatonsabus sérieux auxquels je viens deii fire al- avec regret que le Gouvernement vient à lalusion, et qui constituent des crimes contre rescousse des délinquants dès que nous ten-l'Etat, des crimes qui portent atteinte à un tons de remplir notre devoir. Il s'interposeprivilège sacré du peuple, son droit de suf-
frage libre, -des cvillis qui frappent à pour les défendre, gênant ainsi la préroga-
basenmêmb de l u qui r ent le tive du Parlement et privant l'opposition dedements du glnvernement oe la liberté d'exercer un des devoirs qui luidemntsdu ouvrneentýcons.tituitionne-l et sont inbérents. Prenons pour un exemplequi menacent de ruiner ces institutions dont ls enhérens. on ontour p

l'étblisemnt àconé tnt d laeur etles enquêtes qui ont été conduites au coursl'éflliseîleîtà <1o0t( tant ile labeurs et de la derniore session (levant le comité des
de sacrifices aux chefs de la réforne dans
le passé. comptes publics et devant le comité de l'a-

Son Excellence n parlé aussi de la deman- griculture, lorsque nous nous sommes effor-
de que M. le ministre du Travail a four- cés de pénétrer les secrets de la North At-
mulée au gouvernement impérial, à l'effet lantic Trading Company, afin de connaître

l'emploi, la destination et le résultat pra-de proa alguer une loi qui punisse quiconque tique des montants considérables quiengagera p)ir de fausses données les1avin tdées.Nosfmssigrartisans où les journaliers à éniigrer au avaient été dépenses. Nous fîmes assigner
Canada. Ca été pour elle un plaisir de fé- des témoins, afin d'obtenir des renseigne-
liciter la Chambre sur la passation prochai- nents et leur fîmes prêter serment.
ne de cette loi. Mais il convient de men- Qu'arriva-t-il lorsque nous voulûmes les
tionner qu'il est devenu nécessaire de sou- interroger? Pour toute réponse à la que s
mettre cette mesure en vertu des lois con- tion : " A qui ce montant a-t-il été payé ? "
cernant le service administratif du Gou- vertains amis du 'Goins sont inter-
vernement, puisque c'est sur l'avis et avec venus en disant aux témoins :"Ne répondez
la connivenlce des fonctionnaires du Gon- pas, ce n'est pas leur affaire, c'est votre
vernement eux-mêmes que ces méthodes ont affaire personnelle." Apparemment, ce

n'était pas affaire au comité de savoir quiété exercées, par l'entremise de M. L Wopold avait touché entre ,$200,00 et $300,000 deOu .zaris, comme vous voudrez, de M. W. notre argent. Comment pouvions-nous, dansT. R. Preston et ses congénères, de la comt- les circonstances, remplir les devoirs dontpagnie d'imprimerie d'Arundel, de la North nous avaient chargés nos commettants ?Atlantic Trading Company et de toute cette C'étaient le Gouvernement et ses amis quicoterie à la solde du Gouvernement ou de paralysaient le libre exercice des prêrogati-connivence avec le Gouvernement ou em- ves du Parlement, en nous empêchant d'ob-Ployée indirectement comme agent du Gou- tenir tous les renseignements. Les témoinsvernement. Et cependant, il n'est pas fait étaient prêts à nous donner toutes les infor-mention qu'ils seront traduits devant nous mations voulues, mais 1is étaient baillonné4pour être punis, eux et leurs complices, de telle sorte que les représentants du peu-tandis que nous demandons alu gouverne- ple, élus expressément pour cela, étaient


